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Avant-propos

Le présent livre est une biographie, c’est-à-dire l’histoire d’un homme. On n’a pas voulu retracer, à travers ce destin individuel, l’histoire d’une époque. Les lignes d’avant-propos qui suivent ne sont donc qu’une mise au point sur le moment qui vit l’histoire de Charles de Bourgogne rejoindre celle de son temps. Ce moment est le milieu du XVe siècle, alors que le jeune prince, adolescent, s’apprêtait à connaître l’épreuve décisive, celle de la guerre.

La carte politique de la chrétienté occidentale vers 1450 fait clairement apparaître deux formes de constitution. Il y a une Europe des royaumes et une Europe des principautés. On voit une ceinture de royaumes, depuis les royaumes scandinaves et l’Écosse au nord, jusqu’aux quatre royaumes ibériques chrétiens de Navarre, Castille, Portugal et Aragon, et au royaume de Naples dans le sud de l’Italie, en passant par ceux d’Angleterre et de France, sans oublier la Bohême, la Hongrie et la Pologne à l’est. Et à l’intérieur de cette orbe, de la Baltique et de la mer du Nord aux limites de la Campanie au sud, un noyau de principautés, comprenant l’État pontifical.

Sur cet ensemble chrétien s’exerçaient deux pouvoirs à vocation générale, voire universelle, régnaient deux réseaux : l’Église catholique et le commerce international.
L'un était donc la religion catholique dans son acception occidentale, incarnée dans l’Église romaine dirigée par le pape, pontife romain, supérieur de toutes les églises. Cette Église venait d’obtenir l’union avec l’Église d’Orient, désormais en grande partie sous domination ottomane. La foi chrétienne n’était menacée de l’intérieur que par l’hérésie des taborites en Bohême. Elle prenait de nouvelles formes, plus individuelles, plus spirituelles, dans le courant de la devotio moderna représenté surtout dans les régions néerlandaise et rhénane. Les ordres mendiants s’efforçaient de procéder à leur propre réforme dans le mouvement de l’Observance. La papauté, délivrée en 1449 de la menace d’une mise sous tutelle par le concile universel, sortait certes d’une longue période de difficultés. Mais elle devait encore faire face à une contestation portant notamment sur sa fiscalité, et sur les nominations aux bénéfices ecclésiastiques. En 1438, le roi de France Charles VII avait limité l’action pontificale dans son royaume par une ordonnance dite « Pragmatique Sanction ». À l’extérieur, l’Église était soumise à la pression des Turcs Ottomans, porteurs de l’islam sunnite, animés d’un expansionnisme conquérant. Après avoir conquis presque toute l’Asie Mineure, et une grande partie des Balkans, les Turcs s’apprêtaient à prendre Constantinople et à mettre fin à l’existence de l’Empire byzantin. L'événement devait se produire le 29 mai 1453 sous le commandement de Mehmed II, avec la mort au combat du dernier empereur, Constantin XI Paléologue. Les Turcs allaient continuer leur progression, d’une part en mer Égée et en Grèce, d’autre part dans les Balkans du Nord avec la conquête de la Serbie (1459) et de la Bosnie (1463), en attendant de menacer la Hongrie.

Devant cette pression, l’arme de la papauté était l’appel à une croisade réunissant tous les chrétiens. Pour cela, il fallait d’abord rétablir la paix entre les puissances,
et c’est pourquoi les papes s’évertuaient à dépêcher, partout où cela était nécessaire, des légats investis d’une mission pacificatrice. Le projet de croisade devait être relancé par la nouvelle de la chute de Constantinople et l’engagement dans cette entreprise, en 1454, du duc de Bourgogne, Philippe le Bon. La nécessité de la croisade devait aussi jouer son rôle dans la pacification de l’Italie en cette même année à la paix de Lodi. Mais les actions de la papauté se trouvaient gênées par une trop rapide succession des pontifes, au nombre de quatre en vingt-cinq ans : Nicolas V (1447-1455), Calixte III (1455-1458), Pie II (1458-1464), Paul II (1464-1471).

La progression des Turcs ne menaçait pas seulement le christianisme. Elle affectait grandement le commerce international, notamment en restreignant, en mer Égée et sur ses pourtours, les possibilités d’action des puissances maritimes italiennes, Gênes et Venise. Ce commerce international avait tissé sur l’Europe, depuis le XIe siècle, un réseau de plus en plus étendu. Au milieu du XVe siècle, ce réseau est plus que jamais à l’œuvre, combinant des routes maritimes et des voies terrestres. Depuis le début du siècle, ses centres de gravité se sont déplacés vers l’est, en fonction de l’essor de nouveaux espaces de production, comme la Rhénanie et la haute Allemagne. À sa périphérie, Venise est devenue le principal partenaire avec l’Orient. L'association des villes maritimes de basse Allemagne, la Hanse allemande, en est le principal partenaire avec le monde baltique d’une part, les rivages atlantiques jusqu’au Portugal d’autre part. En haute Allemagne, la Grande Société commerciale de Ravensburg assure les relations avec l’Italie et la péninsule ibérique. Au centre du réseau, les échanges se concentrent notamment dans la région des bouches de l’Escaut, de la Meuse et du Rhin, c’est-à-dire les Pays-Bas.

La circulation des capitaux entre les régions commerciales est assurée par l’usage du change tiré entre un
certain nombre de places cambistes, équipées pour émettre, recevoir et honorer les lettres de change. Parmi ces places, les grandes foires internationales, celles d’Anvers et Berg-op-Zoom, Francfort, Genève, et des villes comme Lübeck, Londres, Bruges, Cologne, Constance, Gênes, Milan, Venise, Florence, Rome, Naples, Palerme, Barcelone. Il y a ainsi un marché monétaire international. Les marchands italiens sont restés grands spécialistes, à la fois du commerce au long cours, notamment de luxe, et de celui de l’argent. Leurs nombreuses sociétés de banque et de négoce sont à l’œuvre à travers l’Europe et à l’est jusqu’en Pologne. La banque florentine des Medici a des succursales à Rome, Venise, Milan, Pise, Genève, Avignon, Bruges, Londres. Parmi les activités de ces financiers figure éventuellement aussi l’ouverture de crédit aux princes.

***

Pendant tout le XIVe siècle et jusqu’en 1454, l’Italie a été le théâtre d’innombrables conflits entre principautés et villes-États. Elle ne connaît pas de chef incontesté : ni le pape ni le roi d’Aragon et de Naples, Alphonse, puis son fils Ferrante, ne peuvent s’imposer, et, finalement, lorsque la paix est rétablie à Lodi en 1454, c’est d’abord entre Milan et Venise, puissances dominantes, les autres États y adhérant ensuite. Les papes de la Renaissance, selon le mot d’Edmond-René Labande, agissent en princes italiens. L'expansion milanaise, fondée sur une réelle prospérité industrielle, se traduit aussi par la main-mise sur Gênes, enlevée à l’influence française. Après la mort du dernier duc Visconti, Filippo Maria, le 13 août 1447, le condottiere Francesco Sforza vient à bout des tentatives séparatistes ou républicaines et, avec l’appui de
Cosme de’ Medeci, maître de Florence, s’empare du pouvoir ducal à Milan à l’Annonciation de 1450. Mais la situation politique italienne reste obérée par des prétentions étrangères. La maison d’Anjou revendique le royaume de Naples contre l’Aragonais et René, beau-frère de Charles VII de France, se titre roi de Naples. Le duc Charles d’Orléans, cousin de ce même roi et neveu du dernier Visconti, peut, contre Sforza, faire valoir ses droits sur le Milanais. Les puissances italiennes, d’ailleurs, pour tenter de renverser le fragile équilibre établi entre elles, ont toujours tendance à chercher de l’aide hors de la péninsule.

***

Dans l’ouest de l’Europe, les deux grands royaumes de France et d’Angleterre se sont depuis 1337 investis dans une guerre séculaire aux nombreux rebondissements. De 1450 à 1453, les armées de Charles VII reconquièrent, avec la Normandie et le Bordelais, le territoire, à l’exception toutefois de Calais, qui reste pour les Anglais une utile porte d’accès au continent. Bien que la guerre se soit, pour l’essentiel, déroulée sur le territoire français, c’est l’Angleterre qui, du moins politiquement, en sort le plus touchée. La guerre a profondément modifié les structures politiques du royaume. La haute aristocratie, pour une grande part de sang royal car issue des fils d’Édouard III, a pu constituer de puissantes dominations territoriales sur lesquelles la royauté n’a guère de prise. La monarchie, pour toute entreprise importante, dépend financièrement du Parlement. L'état même de la personne royale contribue au déclin de la royauté anglaise. Henri VI de Lancastre, fils de Henri V et de Catherine de France, fille de Charles VI, est en effet d’abord dépressif
puis, à partir de 1453, franchement fou. La question politique majeure est alors celle du contrôle de la personne du roi. Il est disputé entre la reine Marguerite d’Anjou, cousine du roi de France, et le duc d’York, puis son fils le roi Édouard IV, et la « guerre des Deux-Roses » fera rage de 1453 à 1471. La situation extérieure du royaume était délicate. Le front français n’était pas juridiquement fermé, la guerre pouvant reprendre à tout instant. Un autre front était chroniquement ouvert avec l’Écosse. Du côté de la Bourgogne, c’est-à-dire des Pays-Bas, les besoins impérieux du commerce de l’Angleterre avaient obligé le gouvernement à sortir le plus tôt possible de l’état de guerre consécutif au conflit de 1436 et à conclure des accords commerciaux d’abord avec la Flandre, puis avec la Hollande. En revanche, sur mer, les marins et marchands anglais entretenaient « des relations extrêmement troublées », note Philippe Dollinger, on pourrait même dire un conflit chronique, avec une partie des villes de la Hanse allemande, puissance commerciale dominante dans la région. L'enjeu était la pénétration des marchands et navigateurs anglais dans la mer Baltique, considérée comme intolérable par ces villes, et réciproquement les privilèges des marchands allemands en Angleterre, contestés par les marchands anglais. En 1449, la guerre avait menacé, en raison de la capture d’une grosse flotte hanséatique dans la Manche par des Anglais. Mais, le commerce anglo-hanséatique étant essentiel, les villes allemandes étant divisées, la guerre n’avait pas éclaté. Ce n’était que partie remise. En retrait sur le continent, les Anglais développèrent alors leur activité exportatrice et leur conscience maritime.

***


En France, Charles VII n’a pas attendu la libération presque complète de son territoire pour rétablir un pouvoir fort. Les atouts de la monarchie française sont d’abord une très longue et forte tradition qui invoque volontiers Charlemagne et saint Louis, et exalte le caractère sacré de la couronne, la « sainte couronne de France » dira Louis XI. Le roi de France, roi sacré, est le « Très Chrétien ». Cela ne l’empêche pas de restreindre les droits de l’Église romaine. Un deuxième atout est l’importance du territoire et de sa population, certainement la plus nombreuse, en dépit des épidémies répétées, des États européens, et qui autorise une fiscalité déjà permanente et ne dépendant que du roi en son conseil. Sur ce territoire aussi s’exerce une souveraineté que ne possèdent pas tous les princes et qui se traduit par la compétence en dernier ressort des parlements royaux. Le roi de France peut gouverner à travers une administration nombreuse, compétente et très imbue de ses prérogatives régaliennes. Il vient de se doter définitivement d’une force armée permanente de compagnies à prédominance de cavalerie lourde, l’« ordonnance du roi ». Riche et bien armé, Charles VII a les moyens d’une politique extérieure active, notamment en direction de l’Empire.

Il y a cependant des ombres à ce tableau. L'Angleterre est toujours un ennemi potentiel. En France même, le roi n’est pas partout chez lui. Il subsiste un certain nombre de principautés qui, sans détenir la souveraineté, peuvent limiter l’action administrative de la monarchie et peser sur sa fiscalité. Dans le Midi, les comtés de Foix et d’Armagnac. Dans le Centre, les possessions du duc de Bourbon. À l’ouest, le duché de Bretagne. À l’est, le duché de Bourgogne et ses annexes. Au nord, l’Artois et surtout la Flandre, porteuse depuis le XIIIe siècle d’une longue et vigoureuse tradition de contestation du roi. Les princes ne se privent pas de se comporter en opposants : ainsi le duc d’Alençon. Avec le plus puissant, le duc de
Bourgogne, malgré la paix d’Arras de 1435, les relations sont particulières, et très tendues.

Le royaume de Charles VII est peuplé, mais en retard sur le plan économique. Exception faite de la Flandre, très urbanisée, et de Paris, sans doute la plus grosse ville d’Europe, la France a une forte prépondérance rurale et ses industries sont faibles. Le grand commerce international l’a quittée après 1410 et ses routes ne la traversent plus. Elle n’a plus de grandes foires internationales (elles sont à Genève). Elle n’a même plus de place de change (elle est en Avignon). Plombée par une longue déflation, l’économie du royaume peine à se réinsérer dans les grands circuits économiques. Et les sujets du roi – Jacques Cœur est une exception – ne s’intéressent pas encore beaucoup à la mer, contrairement aux Portugais ou aux Catalans.

***

Encerclé par les royaumes, le Saint Empire, institution vénérable à vocation universelle, jadis partenaire de la papauté pour la direction du monde chrétien, même s’il a bien renoncé à cette direction, n’en continue pas moins à jouir d’un grand prestige. C'est, matériellement, un agrégat de principautés, comme l’Italie, mais, contrairement à l’Italie, il a une tête. Il est principalement de langue et de culture allemandes, mais on y parle aussi le néerlandais, le français et le tchèque. En 1356, l’empereur Charles IV de Luxembourg a doté ce grand corps d’une constitution. La monarchie est élective et l’élu, « roi des Romains », est destiné à devenir empereur. Les sept princes électeurs, trois ecclésiastiques, les archevêques de Trêves, Mayence et Cologne, et quatre laïques, le comte palatin du Rhin, le duc de Saxe, le
margrave de Brandebourg et le roi de Bohême, qui représentent l’ouest, le centre, l’est et le nord de l’Allemagne, doivent procéder à l’élection du roi à Francfort. Ces sept hommes jouissent d’un statut privilégié : souveraineté territoriale, statut de conseillers du roi-empereur. Mais les autres princes – le Reichsfürstenstand – ne sont guère moins indépendants et visent, eux aussi, à la souveraineté. L'empereur est ainsi le président d’une vaste, mais lâche, fédération. On attend de lui qu’il veille à l’unité et à l’intégrité de l’Empire, qu’il attribue les grands fiefs vacants et qu’il lutte contre le fléau de la guerre privée. Vastes tâches, pour lesquelles il lui faudrait des ressources importantes qu’il n’a pas, car il n’y a pas de domaine impérial. Le titulaire ne peut guère compter que sur les revenus de ses biens patrimoniaux. Ils avaient permis à Sigismond de Luxembourg, fils de Charles IV (1410-1437), « infatigable pèlerin de la paix » selon F. Rapp, de déployer une activité tout à fait remarquable pour la défense de l’Église et de la foi lors du concile de Constance et en menant huit campagnes contre les hérétiques hussites de Bohême, contribuant grandement, ce faisant, au prestige de l’Empire.

Deuxième successeur de Sigismond, roi des Romains depuis 1440, Frédéric III de Habsbourg, n’a rien de son flamboyant prédécesseur. Comparée à celle des Luxembourg-Bohême, sa maison est modeste, implantée en Autriche, Styrie, Carinthie et Carniole et Tyrol à l’est, et dans la région du haut Rhin, du Brisgau et de l’Alsace à l’ouest. Mais le Tyrol et les terres occidentales lui échappent, attribuées à une branche collatérale. Ses possessions patrimoniales, peu riches, sont menacées par l’expansion hongroise, d’autant plus que la couronne de saint Étienne est sur le point de passer à un prince indigène, Mathias Hunyadi, dit Corvin. À l’ouest, les territoires rhénans de la maison sont chroniquement menacés par les Suisses. À partir des cantons forestiers de Schwyz,
Uri, Unterwalden, la Confédération helvétique regroupe maintenant huit cantons, dont trois villes, Berne, Lucerne et Zurich. La dernière guerre avec le Habsbourg de l’Ouest s’est terminée en 1450-1452 et Fribourg a échappé aux Habsbourg. Néanmoins, les Suisses se veulent toujours membres de l’Empire. Frédéric III n’est pas toutefois le soliveau que l’on a voulu décrire. Certainement attaché à la défense de sa maison – on lui doit la célèbre devise AEIOU : « Il appartient à l’Autriche de commander au monde entier » –, il ne s’est pas désintéressé de l’Empire et a d’ailleurs fait l’effort de se faire couronner en 1452 par le pape Nicolas V.

Faible politiquement, l’Allemagne est une grande puissance économique. On a déjà cité la Hanse. Forte de son industrie textile et du commerce des vins, la Rhénanie poursuit son développement. S'appuyant sur l’industrie linière et les métiers métallurgiques de Nuremberg, la haute Allemagne a démarré à son tour. La Grande Société de Ravensburg contrôle le commerce avec le Sud, et Nuremberg est la porte vers les pays slaves. Les grandes foires internationales de Francfort portent témoignage de cet essor et, avec Cologne, font le lien avec les Pays-Bas et l’Angleterre. Et la région allemande est à la veille de fournir aux monnayages européens le nouvel afflux de ses mines d’argent : Schneeberg en Saxe et Schwaz en Tyrol.

***

Entre le royaume de France et le Saint Empire, et mordant sur ces deux ensembles, l’État bourguignon occupe une position originale. Entre 1364 et 1443, les ducs de Bourgogne de la maison de Valois, frère, oncle, cousins des rois de France, ont constitué deux groupes de territoires à cheval sur le royaume et l’Empire. Au sud,
dans le royaume, le duché de Bourgogne et ses annexes (Charolais, Mâconnais, Auxerrois) ; dans l’Empire, les terres bourguignonnes d’outre-Saône et la Franche-Comté. Au nord, dans le royaume, le comté de Flandre, l’Artois et les différents morceaux de la Picardie (Péronne, Roye, Montdidier et les « villes sur Somme ») ; dans l’Empire, la Flandre impériale, les comtés de Namur, Hainaut, Zélande et Hollande, les duchés de Brabant, Limbourg et Luxembourg. Il s’y ajoute un protectorat sur les évêchés de Cambrai, Utrecht et Liège. L'essentiel de ce rassemblement de principautés est l’œuvre de deux princes : Philippe II, dit le Hardi (1363-1404) et Philippe III, dit le Bon (1419-1467). Prince français, comme son père et son grand-père, Philippe le Bon a été amené, en 1419, à s’allier au roi d’Angleterre Henri V, candidat au trône de France, pour anéantir le dauphin Charles, légitime héritier de ce même trône. Mais l’alliance a échoué. Le dauphin est devenu le roi Charles VII, grâce en particulier à Jeanne d’Arc, et les Anglais se sont trouvés sur la défensive. Lors du congrès de la paix d’Arras, en 1435, voulu par les éléments modérés des camps français et bourguignon, Philippe a abandonné l’alliance anglaise. L'Angleterre, restée en guerre avec le roi de France, est entrée en conflit avec le duc de Bourgogne. Ce dernier avait cru conclure avec le roi, et à son avantage, une vraie paix. Mais, célébré par les contemporains, le traité d’Arras n’a pas eu une existence heureuse. Charles VII et les siens font tout leur possible pour en freiner et gêner l’application. La tension persiste, alimentée par les ravages perpétrés en Bourgogne par les « Écorcheurs », soldats en rupture de ban de l’armée française, et par les initiatives de la diplomatie française dans l’affaire du Luxembourg et dans les évêchés lorrains, menace directe contre les intérêts bourguignons. Au milieu du siècle, la tension est forte entre les deux princes et il existe auprès de Charles VII un parti de la guerre
contre le Bourguignon. Toutefois, Philippe n’est pas isolé. Il a su se créer dans l’Empire un réseau d’amitiés et d’alliances et, entre 1448 et 1452, certains de ces amis proposent d’y créer pour lui un royaume. Le duc entretient de bonnes relations avec certains princes français.

L'État bourguignon est très riche, et ses villes sont nombreuses. La Flandre est porteuse d’une longue tradition industrielle, commerciale, maritime et financière. Les autres principautés nordiques contrôlent le delta de l’Escaut, de la Meuse et du Rhin, le plus grand carrefour maritime et commercial du temps, point de rencontre des marchands rhénans, hanséates et anglais. L'industrie textile du Brabant s’affirme, ainsi que celle de la Hollande. Bruges est encore une grande place financière et, même si son rôle commercial commence à décliner au profit d’Anvers et de ses foires, elle abrite toujours des marchands italiens, castillans, portugais, allemands, anglais. Les provinces méridionales, les Deux Bourgognes, sont continentales et rurales, et moins riches.

***

Tels sont, à très grands traits, les caractères fondamentaux de l’Europe occidentale au milieu du XVe siècle. Tel est le cadre dans lequel va se jouer le destin de ce jeune prince, Charles de Bourgogne. On comprend que son histoire appartienne à l’histoire nationale de sept pays européens d’aujourd’hui.




PREMIÈRE PARTIE


Un comte de Charolais (1433-1467)




CHAPITRE PREMIER


L'enfance : un prince protégé

Charles de Bourgogne est né au palais ducal de Dijon le 11 novembre 1433, jour de la Saint-Martin. Il était fils de Philippe, duc de Bourgogne, deuxième du nom, que nous appelons Philippe le Bon, et d’Isabelle d’Aviz, que nous appelons Isabelle de Portugal, son épouse.

Duc et duchesse de Bourgogne, les parents de Charles sont des personnalités de premier plan, tant par leur position politique et sociale que par leurs qualités personnelles, et qui dominent encore notre historiographie du XVe siècle. Philippe, troisième duc de la maison de Bourgogne-Valois, né en 1396, était fils de Jean, comte de Nevers, futur duc de Bourgogne, et de Marguerite de Bavière, fille de Guillaume de Bavière, comte de Hainaut, Hollande et Zélande. Philippe était lui-même devenu duc de Bourgogne dans des circonstances dramatiques, à la suite de l’assassinat sur le pont de Montereau, le 10 septembre 1419, de son père le duc Jean, dit « Sans Peur ». Isabelle, fille de Jean d’Aviz, roi de Portugal, et de Philippa de Lancastre, une petite-fille du célèbre roi d’Angleterre Édouard III, était née en 1397. Les parents de Charles n’étaient donc plus de jeunes gens. Ses quatre grands-parents appartenaient, on l’a vu, à trois maisons royales, Valois de France, Plantagenêt, Aviz, et à une maison ducale, celle des Wittelsbach de Bavière, l’une des plus
puissantes d’Allemagne (qui avait aussi donné à la France la reine Élisabeth, dite « Isabeau », de Bavière, épouse de Charles VI). La diversité géographique de ses origines devait, par la suite, peser sur les destinées du prince.

Philippe et Isabelle avaient été unis le 7 janvier 1430 à l’Écluse, en Flandre. Pour Philippe, c’était sa troisième union légitime. Ils avaient déjà eu deux enfants : Antoine, né le 30 décembre 1430 à Bruxelles, était mort à treize mois, le 5 février 1432. Josse était né le 24 avril 1431 à Gand et y était mort le 21 août. Ils reposaient, le premier à l’église collégiale Sainte-Gudule à Bruxelles, et le second à l’église Saint-Veerle de Gand. Après ces deux disparitions, on devine l’inquiétude des parents et leur ardent désir d’avoir une troisième naissance masculine, afin d’assurer l’avenir de la maison de Bourgogne.

La présence d’Isabelle à Dijon à la fin de 1433 n’était pas un hommage rendu à cette ville, tête prestigieuse du duché de Bourgogne et où étaient déjà nés les ducs Jean et Philippe. La duchesse accompagnait son mari, venu à la tête d’une armée défendre son duché contre l’offensive des Français du roi Charles VII. Entre Bourguignons et Français, c’était la guerre, coupée de nombreuses trêves. Le couple ducal était arrivé à Dijon le 2 août 1433. Le petit Charles devait séjourner en Bourgogne auprès de sa mère jusqu’au début du mois d’avril 1435 et, à la mi-avril 1435, les Parisiens purent le voir dans le cortège du duc et de la duchesse, en route pour les terres bourguignonnes du nord. « Et amena avec lui, note un bon observateur, le “Bourgeois de Paris”, la duchesse et un bel fils qu’elle avait eu de lui en mariage, et avec ce amena trois jeunes jouvenceaux qui n’étaient point de mariage, et une belle pucelle, et le plus vieux n’avait pas plus de dix ans ou environ » et ces quatre bâtards du duc « chevauchaient très bien ». Paris était toujours dans la mouvance anglo-bourguignonne, le roi Charles VII n’en avait pas encore repris
possession, mais la paix n’était plus loin, qui réconcilierait officiellement France et Bourgogne.

L'enfant de Bourgogne fut baptisé le jour même de sa naissance, beaucoup plus vite que ses deux aînés, car on craignait les effets de la mortalité infantile. Il fut tenu sur les fonts par Charles, comte de Nevers, cousin germain du duc Philippe, âgé de dix-neuf ans, qui lui donna son nom, nom du grand Charlemagne, redevenu usuel, comme l’on sait, dans la maison de France depuis la fin du XIIIe siècle, et par Antoine, seigneur de Croy, chambellan et conseiller très écouté de Philippe : ces deux parrains représentaient donc le nord et le sud des possessions bourguignonnes. La marraine fut la dame de Rochefort, Jeanne de La Trémoille, épouse de Jean de Rochefort, et dame d’honneur d’Isabelle.

Peu de jours après sa naissance, le 30 novembre, l’enfant fut, selon la volonté de son père, « élu » chevalier de son ordre de la Toison d’or, dont le troisième chapitre, ou réunion solennelle, s’était ouvert le 29 novembre à la chapelle ducale du palais de Dijon, en même temps que sept autres récipiendaires. Honneur insigne, extraordinaire, inédit, car évidemment le jeune Charles n’avait pu encore faire la preuve de ses qualités chevaleresques. Du moins avait-il nécessairement été fait chevalier avant son élection. Ce fut probablement « sur les fonts », au moment de son baptême, de la main d’Antoine de Croy, de sorte que, dès le début de l’année suivante, le duc Philippe pouvait réclamer à ce titre, à certains de ses pays, l’aide financière accoutumée pour la chevalerie du fils aîné. En même temps, son père lui décernait le titre tout honorifique de comte de Charolais, qu’il avait lui-même porté avant septembre 1419, et celui de seigneur de Châteaubelin, une seigneurie de Franche-Comté proche de Salins.

Ces honneurs accumulés sur la tête de l’enfant sont à la mesure des espérances placées en lui. Pour Philippe,
ne pas avoir d’héritier mâle légitime eût été une catastrophe : l’extinction de sa maison en ligne directe. Il n’avait eu d’enfants ni de son premier mariage avec Michelle de France, fille de Charles VI, ni de sa seconde union avec sa tante Bonne d’Artois, comtesse de Nevers, et, on l’a dit, les deux premiers fils de son troisième mariage étaient morts tout jeunes. Isabelle, de son côté, ne souhaitait pas moins ardemment un fils : en novembre 1432, après la mort d’Antoine et avant sa troisième grossesse, elle avait décidé la fondation de deux cellules supplémentaires de chartreux à Champmol. Après la naissance de Charles, elle confirma cette fondation en chargeant les deux religieux supplémentaires de dire chaque jour une messe pour le duc, pour elle-même et pour « monseigneur de Charolois, leur seul fils ». Elle fit aussi une fondation à la chartreuse de Bâle, et le duc de son côté faisait des fondations analogues.

Dès sa naissance, Charles se voit affecter des serviteurs : une nourrice noble, la Dijonnaise Simone Sauvegrain, petite-fille d’un chevalier venu s’installer en Bourgogne au temps et dans l’entourage de Philippe le Hardi, Jean Sauvegrain, dit « le Normandel » ; une gouvernante, Marguerite de Sercey, épouse du noble bourguignon Jacques de Villers, qui suivra Charles en Flandre et en Brabant, avant de rentrer en Bourgogne en 1441 ; une « berceresse », Ysabeau de Moraille, qui devait devenir femme de chambre de la duchesse, puis dame d’honneur de la comtesse de Charolais, Isabelle de Bourbon. À cette époque aussi, le duc constitue à son fils un embryon d’« hôtel » ou de maison, sous l’autorité d’un maître de l’hôtel, particulièrement expérimenté, qui avait servi les ducs Jean et Philippe, puis la duchesse Isabelle comme écuyer de cuisine, le Lillois Bocquet de Lattre. Très vite, Charles est doté d’un valet de chambre et d’un clerc d’office. Naturellement, il a aussi un chapelain et un aumônier. À l’âge de quatre ans, il aura au moins dix serviteurs
mâles, et vingt à cinq ans. Mais ce petit hôtel n’a pas d’autonomie financière et restera fort longtemps (jusqu’en 1456) englobé dans celui de la duchesse.

En 1433, le duc Philippe le Bon était un prince très puissant. Ses principautés se trouvaient, ainsi que nous l’avons vu, dans le royaume de France et dans le Saint Empire romain germanique. Dans le royaume, Philippe était duc de Bourgogne et, à ce titre, pair de France et doyen des pairs, comte de Flandre et d’Artois, seigneur de terres en Champagne, détenteur de places en Picardie (Péronne, Roye, Montdidier), des comtés de Mâcon et d’Auxerre, et de la châtellenie de Bar-sur-Seine aux portes de la Bourgogne. Officiellement, il était donc vassal du roi et aurait dû lui prêter hommage. Mais en fait, depuis 1419, Philippe était allié au roi d’Angleterre, engagé dans une guerre contre le « dauphin » Charles, devenu en 1422 le roi Charles VII, sacré en juillet 1429 grâce à Jeanne d’Arc, et qu’il accusait de la mort de son père. Après la sévère campagne de 1433-1434, l’hostilité entre France et Bourgogne diminuait et, dans les deux camps, des esprits politiques travaillaient à la paix, alors que s’affaiblissait l’alliance entre Bourgogne et Angleterre.

Dans l’Empire, en gros à l’est et au nord des cours de la Saône, de la Meuse et de l’Escaut, le roi n’était plus chez lui, et les princes, dont Philippe, n’avaient de comptes à rendre, et bien peu, qu’à la majesté impériale dont était revêtu un prince allemand – en cette année 1433, Sigmund, que nous appelons Sigismond, de la puissante maison de Luxembourg. Dans l’Empire, Philippe était comte de Bourgogne (la Franche-Comté) et seigneur de Salins, par héritage de son père. Il avait acquis définitivement en 1429 le comté de Namur et en 1432, au terme d’un processus familial particulièrement mouvementé, avait arraché à sa cousine Jacqueline de Bavière les trois comtés de Hainaut, Hollande et Zélande. En octobre
1430, il avait été reconnu comme duc de Brabant par les trois états du pays. De principauté en principauté, il était en train de réunir les Pays-Bas dans une union personnelle et déjà il ne pouvait se désintéresser de ce qui se passait dans les États voisins : principautés ecclésiastiques de Liège et d’Utrecht, duchés de Gueldre et de Luxembourg. Par leur urbanisation, leur activité, leur richesse liée à leur façade maritime, les principautés du nord – les pays de « par-deçà » pour un prince résidant dans l’une d’elles – pesaient d’un grand poids dans l’ensemble bourguignon. Philippe s’intéressait à la mer et ce n’était pas par hasard qu’il avait voulu pour troisième épouse une infante de Portugal dont un des frères était Henri le Navigateur. Les Deux Bourgognes et leurs annexes, « pays de par-delà », étaient continentales, plus rurales et moins urbanisées, plus féodales et beaucoup moins riches. Mais Dijon avait la nécropole ducale, Champmol, et la sainte chapelle des ducs, dont Philippe avait fait le siège de son ordre – la Toison d’or – fondé en 1429 à l’occasion de son mariage. Et Salins fournissait une partie de l’Europe en sel.

Politiquement, ces deux groupes de territoires étaient donc l’un et l’autre à cheval sur la frontière du royaume et de l’Empire. Ils étaient séparés par des terres non bourguignonnes, la Champagne royale et la Lorraine d’Empire. Ce n’était pas le moindre problème pour le duc bourguignon que d’assurer le passage de l’un à l’autre de ces blocs.

***

Les historiens et les chroniqueurs du Moyen Âge s’intéressent peu à l’enfance des princes. L'historiographe officiel de Philippe le Bon et son admirateur
passionné, le Flamand Georges Chastellain, en a peut-être parlé, mais le fragment de sa chronique qui pouvait s’y rapporter est perdu. Le Picard Enguerrand de Monstrelet connaît bien le chapitre de la Toison de Dijon en 1433, mais il tait la naissance du prince.

Après le retour dans le Nord au printemps de 1435, les premières années de Charles se passent auprès de sa mère. Ce sont donc des années assez itinérantes, car le duc et la duchesse effectuent des déplacements constants, établissant successivement leur résidence dans plusieurs villes des Pays-Bas. Jusqu’en 1452, la duchesse est très souvent avec son mari, et Charles avec sa mère. Se déplacer souvent était d’ailleurs pour le prince une nécessité politique. À cette époque, le pouvoir est encore incarné par un homme, qui doit se montrer à ses sujets pour s’assurer leur bienveillance, ce qui lui permet aussi de prendre connaissance des questions locales, de résoudre sur place des problèmes pendants, d’accorder des privilèges et des grâces, de surveiller l’état de l’opinion publique et de recevoir des présents. Les grandes villes de Flandre en particulier aiment avoir le duc dans leurs murs, ou du moins sa femme et ses enfants. Philippe le savait bien, qui tout jeune, presque enfant, avait été réclamé par les Flamands à son père, à leurs yeux trop occupé en France, et avait dû résider à Gand.

Ainsi menait-il une vie semi-itinérante. Charles, dès 1435, fait sa joyeuse entrée à Arras, Lille, Mons. Lorsque sa mère vient assister au congrès international de paix à Arras en août et septembre, elle le laisse à Lens, mais ne manque pas de prendre de ses nouvelles et s’absente d’Arras à la nouvelle qu’il est malade. Le duc fait même venir son fils à Arras le 7 septembre pour la conclusion de la paix avec les ambassadeurs du roi Charles VII, façon de montrer toute l’importance qu’il attache à ce traité qui mettait fin à seize années de guerre civile
franco-française, et de donner à entendre qu’il engage son futur successeur. L'enfant assiste le 8 septembre à la messe solennelle chantée à l’occasion de la paix. Durant les mois et les années qui suivent, il est quelquefois avec son père, pour assister aux chapitres de la Toison d’or, comme notamment à Bruxelles en 1435 et le 14 mai 1439, lorsque le duc fait son entrée à Tournai. Mais il est plus souvent aux côtés de sa mère, qui n’aime apparemment pas être éloignée de lui. Elle l’emmène même dans des voyages délicats. Au début d’août 1436, alors qu’elle se trouve à Lille, elle apprend que les Gantois insurgés ont voulu se saisir de la personne de son fils et elle revient précipitammment à Gand, couvrant en un jour les soixante-dix kilomètres. Puis, c’est Bruges qui se soulève alors qu’Isabelle y séjourne avec son fils, et l’enfant est avec elle lorsque, le 28 août, un parti d’insurgés arrête sa litière pour l’empêcher de quitter la ville. Charles n’a pas cinq ans lorsque son père, dans son ordonnance de janvier 1438, lui reconnaît officiellement un hôtel, mais cet hôtel n’est toujours pas financièrement autonome. Un document nous énumère des personnes qui « sont et seront devers monseigneur le conte de Charrollois et lesquels mengeront tout à l’ostel et en salle devers monditseigneur de Charrollois ». Parmi elles, toujours Mme de Villers et la berceresse Isabeau de Moraille, qui probablement ne berce plus, une femme de chambre et plusieurs femmes au statut indéterminé, dont une Marie, qui pourrait être la sœur bâtarde de Charles, d’environ cinq ans son aînée.

Une conséquence de la paix d’Arras et de la provisoire réconciliation franco-bourguignonne est le mariage de Charles. Mariage politique évidemment, puisque la jeune épouse n’est autre que Catherine de France, fille du roi Charles VII et de la reine Marie d’Anjou, et sœur du dauphin Louis, âgée de sept à dix ans. Catherine est reçue à Cambrai le 10 juin 1439 et le mariage y est célébré
dès le lendemain. Un hôtel est également attribué à la jeune princesse, avec trois « demoiselles », dont la première, Alice de Tournai, est française. Pendant sept ans, jusqu’à la mort prématurée de Catherine en juillet 1446, le très jeune couple résidera principalement à Bruxelles, au palais du Coudenberg.

Ces années d’enfance de Charles se déroulent au sein de l’hôtel de la duchesse, auquel les serviteurs de Charles et de sa femme sont toujours rattachés. D’autres enfants et jeunes gens entourent le couple. L'historienne Monique Sommé a bien décrit ce milieu enfantin. Il y a d’abord des parents car, si Philippe le Bon n’avait pas de frère, il avait sept sœurs, dont deux envoyèrent des enfants à la cour ducale. Les plus proches parents de Charles sont ses frères et sœurs bâtards, enfants illégitimes de Philippe le Bon : l’aîné, Corneille, né vers 1420, puis Antoine, né en 1421, suivi de David (1427) et de Marie ou Marion (vers 1428) et plus tard de deux autres bâtardes. On ne sait si Isabelle a été choquée de devoir, après son mariage, s’occuper des enfants illégitimes de son époux. Pas nécessairement, car telle était la coutume de l’époque et le duc Philippe leur manifestait affection et attention. Les bâtards de monseigneur sont élevés dans l’hôtel de la duchesse, qui leur manifeste une vraie sollicitude et s’occupe de gérer leurs biens.

Les cousins et cousines germains de Charles sont les enfants de deux sœurs de Philippe : Marie, duchesse de Clèves, et Agnès, qui avait épousé en 1425 Charles, comte de Clermont et duc de Bourbon en 1456. Monique Sommé a retracé l’ordre d’arrivée à la Cour de ces enfants. En premier lieu, dès 1430, était venu Jean, damoiseau de Clèves, et en 1433 sa sœur Agnès. En 1439, Philippe de Bourbon, titré seigneur de Beaujeu, fils d’Agnès, un peu plus âgé que Charles, qui mourrait en 1453, puis deux autres enfants du duc de Clèves, Adolphe et Marie. Apparaît en 1442 une petite-nièce du
duc, fille de sa nièce Catherine de Clèves et du duc Arnold de Gueldre, Marie de Gueldre, qui épousera le roi Jacques II d’Écosse. En 1445 est nommée, pour la première fois à la Cour, une jeune Bourbon, Isabelle, nièce chérie de Philippe. En 1449, alors que Charles a seize ans, arrive à la Cour Louis de Bourbon, né en 1438. D’autres enfants Bourbons viendront plus tard. Ces enfants seront intégrés eux aussi dans l’hôtel de la duchesse avec leurs serviteurs. Les neveux portugais de la duchesse Isabelle, arrivés près d’elle en 1450, Jean, Jacques et Béatrice de Coïmbre, avaient un âge voisin de celui de Charles (dix-huit, quinze et quatorze ans) mais n’ont guère été ses compagnons de jeux. Les deux cousins germains de Philippe, fils de son oncle Philippe de Nevers, tué à Azincourt, Charles comte de Nevers, parrain de Charles, et Jean, son frère, que Philippe avait fait comte d’Étampes, plus âgés que Charles de dix-huit et dix-neuf ans, étaient rattachés à l’hôtel du duc, mais la jeune comtesse d’Étampes, Jacqueline d’Ailly, était entrée dans l’hôtel de la duchesse en 1436 et sa propre fille, Isabelle, y est citée en 1445.

Ces cousins, compagnons de Charolais, lui ouvrent quatre horizons géographiques : la France royale avec les Bourbons, la Bourgogne avec les Nevers, l’espace rhénan avec Clèves et Gueldre, le Portugal enfin avec les Coïmbre.

Charles a d’autres compagnons de jeux que les cousins et cousines. Son père a placé près de lui, à une date que nous ignorons, mais avant janvier 1444, moment où Olivier de La Marche les montre venant avec Charles à la rencontre du duc revenant à Bruxelles, une pléiade de jeunes nobles à peu près de son âge : Jean IV de La Trémoille, fils du seigneur de Daours ; Philippe de Croy, fils de Jean de Croy, conseiller et chambellan du duc ; Guyot de Brimeu, fils de Jean II de Brimeu, lui aussi conseiller et chambellan de Philippe ; Charles de Ternant,
fils de Philippe, chambellan ducal, chevalier de la Toison d’or et époux d’Isabelle de Roye, demoiselle d’honneur de la duchesse ; Philippe de Crèvecœur, fils de Jacques de Crèvecœur, chevalier de la Toison d’or, chambellan du duc et serviteur de la duchesse, et de Jeanne de La Trémoille ; Philippe de Wavrin, fils de Jean, conseiller de Philippe le Bon. Ils sont attachés à l’hôtel de la duchesse et viennent les y rejoindre, avant 1447, Claude de Rochebaron, fils de Philippote de Bourgogne, demi-sœur bâtarde du duc, et d’Antoine de Rochebaron, et Philippe Hinckaert. Cette petite équipe de jeunes nobles devait être une pépinière de chambellans de Charles et même de chevaliers de la Toison d’or.




Une éducation de prince

Peu de temps après son mariage avec Catherine de France, Charles, alors âgé de huit ans, cesse d’être instruit par des femmes pour recevoir de son père un précepteur très prestigieux, Antoine Haneron, prévôt du chapitre de Mons et professeur à l’université de Louvain. Haneron avait déjà été chargé par le duc en 1436 de diriger l’éducation de ses quatre bâtards. Le voici, le 7 avril 1441, nommé « maître d’école et instructeur » du comte de Charolais et, même lorsqu’il ne portera plus ce titre après 1446, il restera attaché à la personne du prince. Haneron était un des grands intellectuels et professeurs de son temps. Ce Flamand de quarante ans, maître ès arts et bachelier en droit, enseignait à Louvain depuis 1430. C'est sous la direction de ce maître féru de littérature latine que Charles, qui manifestait intelligence et mémoire, apprend bien le latin et sera tenu par ses contemporains pour un bon latiniste. Haneron était un homme de confiance du duc Philippe qui le nomma maître des
requêtes vers 1450, plus tard conseiller, et le chargea de diverses missions et ambassades, notamment vers le pape et l’empereur. Il devait continuer à servir Charles devenu duc et accumuler les dignités ecclésiastiques : archidiacre de Cambrai, puis vicaire général de l’évêque du lieu, protonotaire du Saint-Siège, enfin prévôt de Saint-Donat à Bruges, l’une des charges ecclésiastiques les plus importantes des pays bourguignons.

Nous n’avons malheureusement pas le programme d’études qu’Antoine Haneron fit suivre au jeune comte de Charolais. Sans doute comportait-il, à côté de la poursuite d’une éducation religieuse déjà commencée par sa mère, l’apprentissage du latin et la lecture de textes de la littérature latine, notamment Quinte-Curce, Cicéron, César et, en traduction, Xénophon, et celui de la rhétorique, art que Charles aimera plus tard à pratiquer. Peut-être cet enseignement était-il dispensé en même temps aux autres enfants de l’hôtel, puisque Olivier de La Marche nous parle d’une « école » où Charles apprenait très bien. L'intérêt pour le latin et la littérature latine n’était pas le fait du seul Haneron. La duchesse Isabelle elle-même appartenait à une famille de latinistes. On peut penser, avec Monique Sommé, qu’elle fit lire à son fils un traité de l’information des rois et des princes, attribué à Thomas d’Aquin, et le très célèbre livre Du gouvernement des princes de Gilles de Rome, dont plusieurs exemplaires ont circulé dans son entourage. Il est certain que Charles a eu de l’estime pour son précepteur, auquel il assurera plus tard la poursuite de sa carrière. Au temps de son préceptorat, Haneron émargeait à l’hôtel de la duchesse pour des gages de 9 sous par jour, très élevés.
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